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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord de Siège 
entre le Royaume de Belgique et la Fédération internationale des 

Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant- Rouge, fait ä Bruxelles 
Ie  29 juin 2012 et ä Genève le 9 juillet 2012 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internatio-
nales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier 

L'Accord de siège entre le Royaume de Belgique et la Fédération interna-
tionale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, fait ä Bruxelles le 29 juin 
2012 et ä Genève le 9 juillet 2012, sortira son plein et entier effet. 

Article 2 

Le présent décret produit ses effets le 9 juillet 2012. 

Namur, le 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord de Siège 
entre le Royaume de Belgique et la Fédération internationale des 

Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant- Rouge, fait ä Bruxelles 
le 29 juin 2012 et ä Genève le 9 juillet 2012 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet du Traité 

La Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge (FICR) est la plus grande organisation humanitaire au monde; 
elle dispense son aide sans distinction de nationalité, de race, de religion, 
de classe ou d'opinions politiques. 

La Fédération internationale compte 187 Sociétés nationales membres, et 
vise ä améliorer les conditions d'existence des personnes vulnérables, en 
promouvant le respect de la dignité et la paix dans le monde. Son travail 
est axé sur quatre domaines essentiels: la promotion des valeurs humani-
taires, l'intervention en cas de catastrophe, la préparation aux catas-
trophes, la santé et l'assistance aux personnes au niveau communautaire. 

Avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), qui a pour mission 
l'aide aux victimes militaires et civils des conflits armés, la Fédération in-
ternationale et les Sociétés nationales constituent le Mouvement interna-
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

Afin de doter sa Délégation ä Bruxelles d'un statut officiellement reconnu, 

la Fédération a demandé ä la Belgique de négocier un accord de siège. 

Strictement parlant, la FICR n'est pas une organisation internationale 
gouvernementale dans le sens d'une association d'états. Il existe toutefois 
plusieurs d'arguments permettant de considérer la Fédération, tout 

comme le CICR, comme une organisation internationale avec un statut 

"sui generis" nettement différent de celui des autres ONG, et de lui accor-

der par conséquent la personnalité juridique internationale. On constate 

en effet que la communauté internationale a chargé la Fédération de mis-
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sions spécifiques, reprises dans des conventions internationales entre 
états et autres organisations internationales, que la Fédération jouit indé-
niablement d'une certaine reconnaissance internationale (statut 
d'observateur auprès de l'Assemblée générale de l'ONU, partenaire 
d'ECHO - l'Office humanitaire de la Communauté européenne) et qu'elle 
peut conclure des traités avec des états tiers: la Fédération a notamment 
signé des accords de siège avec la Suisse et la Hongrie. 

D'autre part, le SPF Finances estimait que la Fédération ne répond pas aux 
critères permettant de l'assimiler ä une organisation internationale au 
sens de l'article 143, point g), et de l'article 151, paragraphe  ier,  point b), 
de la directive 2006/112/CE (TVA) et au sens de l'article 12, paragraphe 
ier,  point b) de la directive 2008/118/CEE du Conseil du 16 décembre 
2008 (accises). 

Par conséquent, il a été convenu entre les deux Parties que l'accord de 
siège n'accorderait pas d'exemptions fiscales ä la Délégation de la FICR en 
Belgique. 

L'accord de siège entre le Royaume de Belgique et la Fédération interna-
tionale des Sociétés de la Croix- Rouge et du Croissant-Rouge, signé ä 
Bruxelles le 9 juillet 2012, vise ä préciser certains aspects relatifs aux pri-
vilèges et immunités accordés par la Belgique ä la Délégation de la FICR 
afin d'assurer le bon fonctionnement de celui-ci. Il contient les dispositions 
reprises au point B. 

B. Commentaires des articles de l'Accord  

L'article  ier  définit plusieurs termes utilisés dans le texte. 

L'article 2 reconnaît la personnalité et la capacité juridiques ä la Déléga-
tion. 

L'article 3 accorde l'immunité de juridiction tant ä la Délégation qu'aux 
biens et avoirs de l'organisation utilisés dans l'exercice de ses fonctions 
officielles. La Fédération peut renoncer ä cette immunité pour une mesure 
d'exécution éventuelle. 



L'article 4 établit l'immunité des biens de la Fédération utilisés dans 
l'exercice des fonctions officielles de la Délégation. 

L'article 5 stipule que les archives sont inviolables. 

L'article 6 stipule que les locaux sont inviolables. La Délégation peut ce-
pendant en autoriser l'accès. En cas de sinistre, l'autorisation est présu-
mée. 

L'article 7 régit les mouvements de fonds de la Délégation. 

L'article 8 stipule que la Fédération peut effectuer sur le territoire Belge 
toutes les opérations nécessaires ä l'accomplissement de sa mission hu-
manitaire, dans les limites de la législation belge et en accord avec la so-
ciété nationale. 

L'article 9 stipule que la Belgique facilitera, autant que faire se peut, les 
activités humanitaires de la Fédération. 

L'article 10 définit les limites dans lesquelles la Délégation peut importer 
des biens et des publications destinés ä son usage officiel 

L'article 11 garantit la liberté des communications et pose le principe de 
l'inviolabilité de la correspondance. 

L'article 12 traite des privilèges et immunités dont jouissent les fonction-
naires et les dignitaires de la Fédération internationale pendant l'exercice 
de leurs fonctions et au cours de leurs missions sur le territoire belge. 

L'article 13 traite des privilèges et immunités dont jouissent les repré-
sentants des pays membres de la Fédération participant aux réunions 
convoquées par la Fédération au cours de leurs déplacements ä destina-
tion ou en provenance du lieu de la réunion. 

L'article 14 stipule que le Chef de la Délégation et son adjoint bénéficient 
des privilèges et immunités diplomatiques, étant entendu que ces privi-
lèges ne comprennent aucun privilège fiscal et que l'immunité de juridic-
tion ne s'étend pas aux matières fiscales. 

L'article 15 traite du statut du personnel et prévoit des mesures vis-à-vis 
des Délégués en ce qui concerne: 

— l'immunité de juridiction, 
— le séjour. 

3 



4 

L'article 16 traite des privilèges et immunités dont jouissent les experts, 
autres que les fonctionnaires, lorsqu'ils accomplissent des missions pour la 
Fédération internationale. 

L'article 17 stipule que la Belgique n'est pas tenue d'accorder les privi-
lèges et immunités á ses propres ressortissants nationaux et aux résidents 
permanents. 

L'article 18 exempte les Délégués de la mise en application de la législa-
tion belge sur l'emploi pour ce qui concerne leur activité officielle dans 
cette Délégation. 

L'article 19 stipule que les Délégués qui ne sont ni ressortissants belges 
ni résidents permanents en Belgique sont exemptés de l'assujettissement 
obligatoire ä la sécurité sociale belge; ils peuvent opter pour l'affiliation au 
régime de sécurité sociale de la Fédération. 

Les articles 20 ä 25 disposent que le recours aux privilèges et immuni-
tés accordés ne pourra se faire que dans le seul but de faciliter le fonc-
tionnement autonome de la Délégation. Ce fonctionnement autonome ne 
peut entraver le cours normal de la justice belge. 

L'article 26 prévoit une procédure d'arbitrage en cas de divergence 
d'interprétation. 

L'article 27 traite de l'entrée en vigueur et de la révision. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral - Communautés - Régions)  de ce  traité 
a  été reconnu  par le  Groupe  de  travail Traités mixtes (G.T.T.M.)  en date 
du 03  février  2011. 
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Traduction  

ACCORD Dg  SIEGE  
ENTRE 

LE  ROYAUME  DE  BELGIQUE  
ET 

LA  FEDERATION  INTERNATIONALE DES  SOCIETES 
DE LA  CROIX-ROUGE  ET DU CROISSANT-ROUGE  

Le Royaume de Belgique, dénommé ci-après « la E3elgique », 
représenté par: 
— Le Gouvernement fédéral, 
—Le Gouvernement de la Communauté française, 
— Le Gouvernement flamand, 
— Le Gouvernement wallon, 
— Le Gouvernement de la Région Bruxelles-Capitale, 
—Le Gouvernement de la Communauté germanophone ; 

et 

La Fédération internationale dos Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
dénommée ci-après « la Fédération internationale »; 

Vu les Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
adoptés par la XXVèrne Conférence internationale de la Croix-Rouge (Genève, 1986), 
selon lesquels la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge a pour objet général « d'inspirer, d'encourager, de faciliter et de faire 
progresser en tout temps et sous toutes ses formes l'action humanitaire des Sociétés 
nationales, en VU6 de prévenir et d'alléger les souffrances humaines et d'apporter ainsi 
sa contribution au maintien et a. le promotion de la dignité humaine et de la paix dans le 
monde », ses fonctions concernant en particulier le secours en cas de catastrophes et 
le soutien au développement de Sociétés nationales de la Croix-Rouge ou de Croissant-
Rouge; 

Répondant au désir de la Fédération internationale d'installer une Délégation en 
Belgique, cl-après dénommé « la Délégation» ; 

Désireux de conclure un accord en vue de déterminer les privilèges et immunités 
nécessaires au fonctionnement de la Délégation et au bon accomplissement de la 

mission de son personnel, 

Sont convenus de ce qui suit 

CHAPITRE I 

PERSONhIALITE, PRIVILEGES  ET  IMMUNITES 
DE LA  DELEGATION  DE LA  FEDERATION  INTERNATIONALE 

RAMER  • 4e ZITTING VAN DE Sde ZITTINGSPERIODE  CHAMBRE • 4e SESSION DE LA 54e LüGISLATURE 
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Article 1 

Au sens du présent Accord, 

a) «le Secrétaire général » est le Secrétaire général de la Fédération internationale; 
b) « la Délégation» est la Délégation de la Fédération internationale des Sociétés de la 

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ; 
0) « le Chef de la Délégation» est le fonctionnaire de plus haut rang de la Délégation, 

ou la personne agissant officiellement en son nom pendant son absence; 
d) « le Délégués» : les fonctionnaires de la Fédération internationale affectés à exercer 

leurs fonctions dans la Délégation, à l'exception du personnel recruté localement ; 
e) « le personnel recruté localement »: le personnel administratif et technique recruté 

par la Fédération internationale en Belgique, parmi des ressortissants belges ou des 
résidents permanents en Belgique ; 

0 « les membres de la Délégation » le Chef de la Délégation, les Délégués et le 
personnel recrute localement. 

Article 2 

La Délégation possède la personnalité et la capacité juridiques en Belgique. 

Article 3 

La Délégation, ainsi que les biens et avoirs de la Fédération internationale utilises pour 
l'exercice de ses fonctions officielles, jouissent de l'immunité de juridiction sauf dans la 
mesure où la Fédération internationale y renonce expressément. 

Article 4 

1. Les biens et avoirs de la Fédération internationale utilisés pour l'exercice des 
fonctions officielles de la Délégation ne peuvent faire l'objet d'aucune forme de 
réquisition, confiscation, séquestre ni autre forme de saisie ou de contrainte. 

2. Si une expropriation était nécessaire, toutes dispositions appropriées seraient prises 
afin d'empêcher qu'il soit fait obstacle à l'exercice des fonctions de la Délégation. En 
ce cas le Belgique accorderait son assistance pour permettre la réinstallation de la 
Délégation. 

Article 5 

Les - archives de • la -Délégation et, d'une manière générale, tous documents lui 
appartenant ou détenus par elle sont Inviolables. 

Article 6 

1, Les locaux de la Délégation sont inviolables. Le consentement du Chef de la 
Délégation est requis pour l'accès à ses locaux. 

2. Toutefois, ce consentement est présumé acquis en cas de sinistre exigeant des 
mesures de protection immédiates. 

KAMER • 4e ZITTING VAN DE 54e ZITTINGSPERIODE CHAMBRE " 4e SESSION DE LA 54e LGISLATURE 
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3, La Belgique prendra toute mesure appropriée afin d'empêcher que les locaux de la 
Délégation soient envahis ou endommagés, la paix de la Délégation troublée ou sa 
dignité amoindrie. 

Article 7 

1 Sans préjudice des dispositions internationales et des dispositions communautaires 
européennes en la matière, la Délégation peut détenir toutes devises et avoir des 
comptes en toutes monnaies dans la mesure nécessaire ä ses activités officielles. 

2, La Belgique s'engage ä lui accorder les autorisations nécessaires pour effectuer, 
suivant les modalités prévues dans les règlements nationaux et accords 
internationaux applicables, tous les mouvements da fonds auxquels donneront lieu la 
constitution, l'activité ou la fermeture de la Délégation. 

Article 8 

1. La Fédération internationale peut effectuer sur le territoire de la Belgique, toutes les 
Opérations nécessaires pour l'exécution  cie  ää Mission humanitaire, eh accord avec 
son Statut et avec les Principes Fondamentaux du mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

2. Sur le territoire belge, la Fédération Internationale agira en accord avec ou via la 
Société Nationale et conformément ä la législation belge pertinente. 

3. La Fédération Internationale, ses fonctionnaires et ses dignitaires pourront faire 
usage ä tout moment des emblèmes de la croix rouge, du croissant rouge et du 
cristal rouge. 

Article 9 

La Belgique facilitera, autant que faire se peut, les activités humanitaires de  Ia 
Fédération Internationale. En particulier, elle autorisera et facilitera toutes tes opérations 
transnationales, contacts et communications de la Fédération Internationale Elle mettra 
en application, dans toute la mesure du possible, les « Mesures propres ä accélérer les 
secours internationaux », adoptées par la Résolution VI de la XXIII Conférence 
Internationale de la Croix Rouge (Bucarest, 1977) et réaffirmée ultérieurement par la 
Résolution NRE5/32/56 (1977) de l'Assemblée Générale des Nations Unies. 

Article 10 

Sans préjudice des obligations qui découlent pour la Belgique des traités relatifs ä 
l'Union européenne et de l'application des fois et règlements belges concernant l'ordre, 
la sécurité, la santé ou la moralité publiques, la Délégation peut importer tous biens et 
publications destinés ä son usage officiel. 

Article 11 

La liberté de communication de la Délégation dans le cadre de ses activités officielles 
est garantie. Sa correspondance officielle est inviolable. 

KAMER • 4u ZITTING VAN DE 54e ZITTINGSPERIODE CHAMBRE • Le SESSION DE LA 54s 13:GISLATURE 
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CHAPITRE Il 

STATUT DU PERSONNEL 

Article 12 

1. Les fonctionnaires et les dignitaires de la Fédération internationale, quelque soit leur 
nationalité, porteurs de la carte d'identité de la Fédération internationale et d'un 
certificat statuant qu'ils voyagent pour le compte de celle-cl, jouissent pendant 
l'exercice de leurs fonctions et au cours de leur mission sur le territoire belge, des 
privilèges et Immunités suivants 
a) immunité de juridiction pour leurs paroles, leurs écrits et toue les actes accomplis 

par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles; cette immunité subsiste 
même si les Intéressés ont cessé d'exercer leurs fonctions ; cette immunité de 
juridiction comprend égaiement l'exemption de l'obligation de témoigner des faits 
qu'ils auraient appris suite à l'exercice de leurs fonctions ; 

b) inviolabilité de toue papiere et documents ; 
c) droit de faire usage de codes et d'expédier ou de recevoir des papiers, de la 

correspondance ou des matériels officiels par courriers ou par valises scellées; 
d) exemption de toutes mesures restrictives relatives ä l'immigration et de toutes 

formalités d'enregistrement des étrangers ; le Gouvernement leur fournira 
gratuitement et dans les meilleurs délais les documents  cie  voyage nécessaires, 
autres visa et certificats ; 

e) mêmes facilités en ce  gul  concerne les restrictions monétaires ou de change que 
celles qui sont accordées aux fonctionnaires d'un rang comparable appartenant 
aux missions diplomatiques et aux organisations intergouvernementales ; 

f) les mêmes facilités de rapatriement que celles accordées aux fonctionnaires d'un 
rang comparable appartenant aux missions diplomatiques et aux organisations 
intergouvernementales ; 

g) la liberté de se déplacer et de voyager. 

2. En plus des dispositions du paragraphe 1 du présent article, le Président et le 
Secrétaire général de la Fédération internationale, ou chaque dignitaire ou 
fonctionnaire agissant en leur nom pendant leur absence, ainsi que leur conjoint 
légal et leurs enfants mineurs, jouissent des mêmes immunités, facilités, exemptions 
et privilèges que celles accordées aux personnes chargées d'une mission 
diplomatique conformément au droit international, ä l'exception des privilèges 
fiscaux. 

Article 13 

Lorsqu'ils participent ä des réunions organisées par la Fédération internationale sur le 
territoire belge, les Représentants des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge jouissent, pendant l'exercice de leurs fonctions et au cours de leurs 
déplacements ä destination ou en provenance du lieu de la réunion, des privilèges et 
immunités suivants : 

a) Immunité de juridiction pour leurs paroles, leurs écrits et tous les actes accomplis 
par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles ; cette Immunité subsiste 

KAMER ' 4e ZITTING VAN DE 51e ZITTINGSPERIODE CHAMBRE • 4e SESSION DE I,A 54e itGisinturxe 
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môme si les intéressés ont cessé d'exercer leurs fonctions ; cette immunité de 
juridiction comprend égaiement l'exemption de l'obligation de témoigner des faits 
qu'ils auraient appris suite ä l'exercice de leurs fonctions ; 

b) inviolabilité de tous papiers et documents ; 
c) droit de faire usage de codes et de recevoir des papiers, de la correspondance 

ou des matériels officiels par courriers ou par valises scellées; 
d) exemption, pour eUx-mêmes et les membres de leurs familles, de toutes 

mesures restrictives relatives A l'immigration et de toutes formalités 
d'enregistrement des étrangers ; 

e) mêmes facilités en ce qui concerne les restrictions monétaires ou de change que 
celles  gul  sont accordées aux fonctionnaires d'un rang comparable appartenant 
aux missions diplomatiques et aux organisations intergouvernementales ; 

f) mêmes immunités et facilites on ce gui concerne leurs bagages personnels que 
celles gui sont accordées aux membres de missions diplomatiques, 

Article 14 

1. Le Chef de la Délégation et son adjoint bénéficient des immunités, privilèges et 
facilites reconnus aux membres du personnel diplomatique des missions 
diplomatiques. Leur conjoint et leurs enfants minette, ä charge  at  vivant 'dans leur 
foyer, bénéficient des avantages reconnus au conjoint et aux enfants mineurs du 
personnel diplomatique. 

2. Lös  privilèges, immunités  et  facilités mentionnes  au  paragraphe  1 du  présent article 
ne  comprennent aucun privilège fiscal, 

3. li  est entendu que l'immunité de juridiction résultant du paragraphe 1 du présent 
article ne s'étend pas aux matières fiscales. 

Article 16 

1, Tous les Délégués bénéficient : 
a) l'immunité de juridiction pour les actes accomplis en leur qualité officielle, y 

compris leurs paroles et écrits, cette immunité persistant après cessation de 
leurs fonctions ; 

b) l'inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels. 

2, Tous les Délégués, ainsi que leur conjoint légal et leurs enfants mineurs, ä charge et 
vivant dans leur foyer, ne sont pas soumis aux dispositions limitant l'immigration ni 
aux formalités d'enregistrement des étrangers. Cette dérogation est accordée 
conformément ä la législation belge en la matière. 

. _ . 
3. La Délégation notifie l'arrivée et le départ des membres de son personnel A la 

Direction du Protocole du Service public fédéral Affaires étrangères et notifie 
également les renseignements spécifies ci après au sujet de tous ses Délégués et 
autres membres de la Délégation : 
a) nom et prénom 
b) lieu et date de naissance 
c) sexe 
d) nationalité 
e) résidence principale (commune, rue, numéro) 

KAMER • 4e ZITTING VAN De 54e ZITTINGSPERIODE CHAMBRE •• 4a SESSION DE LA 5,1e LeGISLATURE 
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f) état civil 
g) composition du ménage 
h) le régime de protection sociale choisi par le membre du personnel 
Tout changement des données spécifiées ci avant doit être signalé dans les deux 
semaines ä la Direction du Protocole du Service public fédéral Affaires étrangères. 

Article 16 

Les experts, autres que les fonctionnaires, lorsqu'ils accomplissent des missions pour la 
Fédération Internationale, jouissent des privilèges et immunités suivants : 

a) immunité de juridiction pour [ours paroles, leurs écrits et tous les actes accomplis 
par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles ; cette immunité subsiste 
même si les intéressés ont cessé d'exercer leurs fonctions ; cette immunité de 
juridiction comprend également l'exemption de l'obligation da témoigner des faits 
qu'ils auraient appris suite á l'exercice de leurs fonctions ; 

b) inviolabilité de tous papiers et documents ; 
c) droit de faire usage de codes et de recevoir des papiers, de la correspondance 

ou des matériels officiels par courriers ou par valises scellées; 
d) mêmes facilites en ce qui concerne les restrictions monétaires ou de change que 

celles qui Sont accofdées aux représentants de geûVernements étrangers et 
d'organisations internationales en mission officielle temporaire ou de courte 
durée ; 

Article 17 

La Belgique n'est pas tenue d'accorder ä ses propres ressortissants ou résidents 
permanents les privilèges et Immunités repris au présent Accord. 

Article 18 

Pour l'exercice de leurs fonctions officielles auprès de la Délégation, les Délégués ne 
sont pas soumis ä la législation belge en matière d'emploi de la main  d'oeuvre  étrangère 
et en matière d'exercice par les étrangers des activités professionnelles indépendantes. 

Article 19 

1. Les Délégués qui ne sont pas ressortissants belges ou qui n'ont pas leur résidence 
principale en Belgique et qui n'y exercent aucune autre occupation de caractère 
lucratif que celle requise par leurs fonctions peuvent opter pour l'affiliation aux 
régimes de sécurité sociale applicables aux Délégués de la Fédération 
internationale. Ce droit d'option  dolt etre  exercé par le Délégué dans les deux 

- semaines suivant son entrée en fonction, Il doit, dans le même délai, être notifié - 
conformément ä l'article 15.3. 

2. La Délégation assurera l'affiliation au régime de sécurité sociale belge des Délégués 
qui sont des ressortissants belges ou qui ont leur résidence principale en Belgique, 
ainsi que des Délégués qui n'ont pas opte pour les régimes de sécurité sociale 
propres de  Ia  Fédération internationale. 

3. La Fédération internationale s'engage ä garantir ä ses Délégués en fonction en 
Belgique qui sont affiliés ä ses propres régimes de sécurité sociale, ainsi qu'a leur 
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conjoint légal et leurs enfants mineurs, ä charge et vivant ä leur foyer, visés ä l'article 
15.2, des avantages équivalant ä ceux prévus par le régime belge de sécurité 
sociale. 

4. Les membres de la Délégation qui n'occupent pas un emploi permanent de la 
Fédération internationale eu égard ä la mission et aux règles statutaires de la 
Fédération internationale seront affiliés au régime de sécurité sociale belge. 

5. La Belgique peut obtenir de la Délégation ou de la Fédération internationale le 
remboursement des frais occasionnes pour toute assistance de caractère social 
qu'elle serait amenée ä fournir aux fonctionnaires de la Fédération internationale et 
aux autres Délégués affectés ä la Délégation, qui sont affilies aux régimes de 
sécurité sociale applicables aux Délégués de la Fédération internationale. 

CHAPITRE Ill  

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 20 

Les  privileges  et immunités sent accordés aux Délégués et aux autres membres de la 
Délégation uniquement dans l'intérêt de la Fédération internationale et non ä leur 
avantage personnel. Le Secrétaire général doit lever l'immunité dans tous les cas où-
cette immunité entraverait l'action de la justice et où elle peut être levée sans porter 
préjudice aux intérêts de la Fédération internationale et au bon fonctionnement de la 
Délégation. 

Article 21 

Sans préjudice des droits conférés ä la Délégation, aux Délégués et aux autres 
membres de la Délégation par le présent Accord, la 13eig1que conserve le droit de 
prendre toutes les précautions utiles dans l'intérêt de sa sécurité et de l'ordre public. 

Article 22 

1. Les personnes mentionnées aux articles 12, 13, 14, 15 et 16 du présent Accord, ne 
jouissent d'aucune immunité de juridiction en ce qui concerne les cas d'Infractions ä 
la réglementation sur la circulation des véhicules automobiles ou de dommages 
causés par un véhicule automobile. 

. . 
Z La Délégation et ses Délégués et autres membres de la Délégation doivent se 

conformer á toutes les obligations imposées par la législation belge relative ä 
l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs. 

Article 23 

La Délégation et tous ses Délégués et autres membres de la Délégation collaboreront 
en tout temps avec les autorités belges compétentes en vue de faciliter la bonne 
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administration de la justice, d'assurer l'observation des règlements de police et d'éviter 
tout abus de privilèges, immunités et facilités prévus dans le présent Accord. 

Article 24 

La Fédération internationale, la Délégation et tous ses Délégués et autres membres de 
la Délégation sont tenus de respecter les lois et les règlements belges ainsi que les 
décisions de justice rendues ä leur égard. 

Article 25 

La Belgique n'encourt du fait do l'activité de la Délégation sur son territoire aucune 
responsabilité internationale quelconque pour les actes et omissions de la Délégation ou 
pour ceux de ses Délégués et autres membres de la Délégation agissant ou s'abstenant 
dans le cadre de leurs fonctions. 

CHAFITRE,ly 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 26 

1. Toute divergence de vues concernant l'application ou l'interprétation du présent 
Accord, qui n'a pas pu être réglée par des pourparlers directs entre les Parties, peut 
être soumise, par l'une des Parties, *a l'appréciation d'un tribunal d'arbitrage 
composé de trois membres. 

2. Les Parties désignent chacun un membre du tribunal d'arbitrage. 

3. Le troisième membre du tribunal d'arbitrage est désigné par les deux Parties après 
consultation, 

4. Le troisième membre sera le Président du tribunal d'arbitrage. 

5. En cas de désaccord au sujet de la personne du troisième membre du tribunal 
d'arbitrage, ce dernier est désigné par le Président de la Cour Internationale de 
Justice ä la requête des Parties. 

6. Le tribunal d'arbitrage est saisi par l'une ou l'autre Partie par vole de requête, 

7. Le tribunal d'arbitrage fixe sa propre procédure. 

Article 27 

Chacune des Parties notifie ä l'autre l'accomplissement des procédures 
constitutionnelles et légales internes requises pour la mise en vigueur du présent 
Accord. 
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L'Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date d'échange 
de la dernière notification. 

Le présent accord peut faire l'objet de révision ä la demande d'une des Parties, 

EN FOI DE QUOI, les Représentants du Royaume de Belgique et de la Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont signé le 
présent Accord. 

FAIT ä Bruxelles, le 29 juin 2012, et ä Genève, le 9 juillet 2012, en deux exemplaires, en 
langue anglaise. 
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IlEADQUARTERS AGREEMENT 

BETWEEN 

THE KINGDOM OF BELGIUM 

AND 

TIIE INTERNATIONAL FEDERATION 

OF  RED  CROSS AND  RED  CRESCENT SOCt KTIES 



READQUARTERS AGREEMENT 
BETWEEN 

THE KINGDOM OF BELGIUM 
AND 

TUE INTERNATIONAL FEDERATION 
OF  RED  CROSS AND  RED  CRESCENT SOCIETIES 

TUE  KINGDOM  OF  BELGIUM, 
hereinafter referred  to as  "BeIgium", represented by; 
- the Federal Government, 

the Government  of  the French Community, 
the Flemish Government, 

- the Government  of  -the German-spealting Cometunity, 
the  Walloon  Government, 

- the Government  of  the  Brussels-Capital  Region; 

and 

THE INTERNATIONAL PEDERATION OF  RED  CROSS AND  RED  CRESCENT 
SOCIETIES, 
hereinafter referred  to  as "International Federation"; 

RECALLING the  Statutes  of  the  International Red Cross and Red  Crescent Movement, adopted by 
the XXVth  International Conference of  the  Red Cross  (Genova,  1986),  according  to  which the general 
object of  the  International  Federation  of Red Cross and Red  Crescent Societies  is "to  inspire, 
encourage, facilitate  and  promote  at all  times  all  forms  of  humanitarian activities by the National 
Soeieties, with  a view to  preventing  and  alleviatitig  human  suffering  and  thereby contributing  to  the 
maintenance  and  the  promotion of  the peace  in  the world", its functions concerning  in  particular relief 
in case of disaster and  the assistance  to  the development  of Red Cross or Red  Crescent National 
Societies, 

RESPONDING  to  the desire  of  the  International  Federation  to  establish  a  Delegation  in  Belgium, 
hereinafter referred  to as  "the  Delegation"; 

WISIDING  to  conclude an  agreement to  determine the  privileges and  inamunities necessary for the 
fuactioning  of  the  Delegation  and  for the successful accomplishment  of  the mission  of  its members; 

HAVE AGREED as follows: 



CIIAPTER. I 

PERSONALITY,  PRIVILEGES AND  IMMITNITIES 
OF  THE  DELEGATION  OF  TIIE  INTERNATIONAL }UPERATION 

Article 1 

For the purposes of the  present  Agreement: 

a) "the Secretary  General"  means the Secretary  General  of  the  International  Federation; 
b) "the  Delegation"  means the  Delegation  of  the  International  Federation  of Red Cross and 

Red  Creseent Societies; 
c) "the Head  of  the  Delegation  means the highest officer  of  the  Delegation,  or  the  person 

officially acting on  higher  behalf  in higher absence; 
d) "the  Delegates"  means the officors  of  the  International  Federation assigned  to  undertake 

their duties  in  the  Delegation,  with the exception  of  the staff locally employed; 
e) "the staff locally employed" means the administrative  and  technical staff recruited by the 

International  Federation on the Belgian Territory, anlang Belgian nationals  or  people 
permanently reskling on the Belgian Territory; 

f) "the members  af  the  Delegation"  means the Head  of  the  Delegation,  the  Delegates  and 
the staff locally ernployed. 

Article 2 

The  Delegation  shah l have  legal  personatity  and  eapacity on the Belgian Territory, 

Artiele 3 

The  Delegation,  as  well  as  the properties  and assets of  the  International  Federation usecl by the 
Delegation  for the exercising  of  its  official  functions, shah l  enjoy  legal  immunity except where 
expressly renounced by the  International  Federation. 

Article 4 

1. The properfies  and assets of International  Federation used for the exercising  of  the  official 
fitrietions  of  the  Delegation  rnay  not be subject to  any  form  of  requisition, confiscation, 
segnestration  nor to  any other foi-ra of  seizure  or  constraint, 

2. Should any  form  of  expropriation  be  necessary,  all  appropriate action  will  be taken to  prevent 
the exercising  of  the flinctions  of  the  Delegation  being impeded  in  any  way. In  this  case 
13elginin  will  give ifs assistance  to  enabie relocation  of  the  Delegation, 



Article 5 

The archives  of  the  Delegation,  and, in a  general  way, all  documents  of  the  Delegation  or  those  held 
by  lt  shah  be  inviolable. 

Article 6 

I. The premises used exclusively for the exercising  of  the  official  funotions  of  the  Delegation  are 
inviolable, Permission by the Head  of  the  Delegation  shah l be  required for access  to  its 
premises, 

2. This permission, however, shah l  be  assurned  to be  given in case of emergencies requiring 
prompt protective action. 

3. Belgium shah l take  ait appropriate mea,sures Io prevent invasion  or  damage  to  the  Delegation 
promises,  to  prevent the peace  of  the  Delegation  being distarbed  or  its dignity being diminished 
in  any  way. 

Article 7 

t. Without  prejudice  to  the  international  provisions  and to  the  relevant  provisions  of  the European 
Community the  Delegation  inay  hold  in  Belgium currency  of  any  kind and  operate  accounts in 
all  currencies insofar  as  necessary for the mention  of  operations corresponding  to  its aim, 

2. Belgium undertakes  to  grant the  Delegation  ail authorisations necossary  to  freely  transfer, 
aecording  to  the modalities provided for  in  the applicable national regalations  and international 
agreements, funds  necessaty for the  setting up and  operation  of  the  Delegation, 

Article 8 

I  . The  International  Federation shall  be free to  carry  out,  on the Belgian teffitory,  such  activities 
as  may  be  nocessary for the exorcise  of  its humanitarian mission,  in  conformity with its own 
Constitution  and  with the  Fundamental  Principles  of  the  International Red Cross and Red 
Crescent Movement, 

2. On the Belgian territory, the International Federation shah l  act  through or in agreement with the 
National Society and in eonformity with the applicable laws of Belgium. 

3, The International Federation, its officiais and office bearers shah l entitleci  to  make use  at all 
times of the  red  cross,  red  creseent, and  red  erystal emblems. 



Article 9 

13elgium shall facilitate  to  the  maximum  extent possible the humanitarian activities  of  the 
International  Federation, It shall,  in  particular, allow  and  facilitate  all  transnational operations, 
contacts,  and  communications  of  the  International  Federation,  lt  shall,  to  the  maximum  extent 
possible, apply  to  the  International  Federation the "Measures  to  Expedite  International  Relief' 
adopted by  Resolution  VI  of  the XXIIIrd  International Conference of  the  Red Cross  (Bucharest,  1977) 
and  subsequently reaffirmecl by  Resolution  A/RES/32/56  (1977) of  the United Nations  General 
A  ssembly, 

Article 10 

Without  prejudice  to  the obligations arising for l3elgium from the neaties concerning the European 
Union  and  the application  of  legal  and  regulatory provisions regarding  public order,  security, health  or 
marais, the  Delegation  may  import all  goods  and  publications destined for ifs  official  use. 

Article 11 

Freedom  of  communication for ils  official  purposes shah l be  guaranteed  to  the  Delegation.  Ils  official 
correspondence shall  be 

C.11ArTER lI 

Article 12 

1. Regardless of their nationality, officers and office bearers of the International Federation, 
holding the International Federation  identity card  accompanied by a certificat° that they are 
travelling on the business of the International Federation shah enjoy, while exercising their 
functions and cluring their mission on the Belgian territoiy: 

immunity from  legal  process  in respect of all acts  performed by them ln their  official 
c,apaeity (inoluding  words spoken or  written),  even after  the  end of  their mission; this 
imrnunity from jurisdiction  will  include exemption  of  the obligation  to  testify on facts 
that they might  have  learned  duo to  the exorcise  of  their functions; 

b) inviolahility for  all papers and  documents; 
c) the right  to  use  codes and to  receive  papers or  correspondenee by courier  or in  sealed 

bags; 
d) immunity from immigration restrictions  and alen  registration; the Government  will 

provide them  free of charge and as  guide  as  possible the appropriate travel documents 
and  other visas  and  necessary certificates; 

751 



e) the  same privileges  in respect of  exchange  faciales as are accorded Io officiais of 
comparable  rank  of diplomatie missions and intergovernmental organisations; 

f) the saine repatriation facilities in  time  of national or international  crisis  as officiais of 
comparable  rank  of diplomatie missions and intergovernmental organisations; 

g) freedom of movement and travel. 

2, ln addition  to  the  status  speciffed  in  paragraph  1 of  the  present  article, the  President and  the 
Seeretary  General  of  the  International  Federation  or  any  office  bearer  or official  acting on their 
behalf  &ring  their  absence  from duty, glial'  be  accorded  in respect to  themselves, their spouse 
and minor  children, the immunities, facilities, exemptions, excluding fiscal exemptions,  and 
privileges  accorded  to diplomatie  envoys  in  accordanee with  international  law. 

Article 13 

Representatives of the Red Cross and Red Crescent member national societies of the International 
Federation, in regards  to  meetings convened by the International Federation on the Belgian territory 

while exercising their functions and during their journeys  to  and from the place of meeting, 
enjoy the  privileges  and immtmities as set out  below: 

a) immunity from  legal  prooess  in respect of all acts  performed by thein  in  their  official 
capacity (including  words spoken or  written),  even after  the  end of  their mission; this 
immunity &mn juriscliction  will  inelude the exemption  to  teste on facts that they might 
have  learned due  to  the exorcise  of  their functions; 

b) inviolability for  all papers and  documents; 
c) the right  to  use  codes and to  receive  papers or  oorrespondence by couder  or in  sealed 

bags; 
d) exemption  in respect of  thernselves  and  members  of  their family from immigration 

restrictions  and  alien registration; 
e) the  same  faciales  in respect of  Gimone  or exchange  restrictions  as are  accorded  to 

officiais  of  comparable  tank of diplomatie  missions  and  intergovernmental organisations; 
and 

f) the  same  immunities  in respect of  their  personal  baggage  as are  accorded  to diplomatie 
envoya. 

Article 14 

I. The Head  of  Delegation  and  his/her deputy shall enjoy the immunities,  privileges and  faciales 
granted  to  the members  of  the  diplomatie  personnel  of diplomatie  missions, Their sperme  and 
their dependent  minor  children,  living  wider  the  same roof,  shah l  enjoy the  privileges  granted  to 
the spouses  and to  the miner ehildren  of  the  diplomatie  personnel. 

2. The immunities,  privileges  and facilities mentioned in paragraph 1 of the  present  article do  not 
inelude any fiscal  privileges, 

3. If  is  understood that the  legal  immunity tesulting from paragraph  1 of  the  present  article  does 
not  extend  to  fiscal  matters. 



Article 15 

All  Delegates  shah l  enjoy: 

a) legal  immunity for  acts  perfonned in their official eapacity, ineluding  words  written or 
spdken;  such  immunity shah l apply  even after  they have loft the service; 

b) inviolability of  all  official  papers  and documents, 

2, All  Delegates,  as  well  as  their  legal  spouse  and  their dependent  minor  ehildren,  living onder  the 
same roof,  shah l  enjoy exemption from measures restricting immigration  and  from allons 
registration formalities, This exemption shall  be  givea  in  accorclance  will),  Belgian legislation 
on the  matter, 

3. The  Delegation  shall notify the  Protocol Service of  the Federal  Fahne  Service  Foreign Affairs 
of  the  arrival  and  final departure  of  its  Delegates  and  °fiter  membeis  and  shall  also  provide the 
following speoific information about  all  Delegates  and  other members: 

surname and  first name 

b) place and date of birth 

c) ser 

d) nationality 

e) permanent residence (town, street, number) 

f) civil  status 

g) composition of the family 

the social security scherne ehosen by the staff inember 

The  Protocol  Service of the Federal Public Service Foreign Affairs shall  be  notified, within two 
weeks,  of any changes  to  the above-rnentioned data, 

Article 16 

Exports,  other than  officials,  performing missions for the International Federation shall  be  accorded 
the  privileges  and irninunities as set out  below: 

a) immunity from  legal  process  in respect of all acts  performed by them  in  their  official 
capaeity (including  words spoken or  writton),  even after  the  end of  tiroir mission; this 
inummity from jurisdiction  will  include the exemption  to  testify on facts that they might 
have  learned due  to  the exorcise  of  their functions; 

b) in.violability for  all papers and  documents; 

c) for the purpose  of  their communications with the  International  Federation the right  to  use 
codes and to  receive  papers or  correspondence by cornier  or in  sealed bags;  and 



d) the  same  facilities in respect of currency or  exchange  restrictions as are accorded  to 
representatives of foreign governments and intergovernmental organizations 'on 
temporary or short-terra official missions. 

Article 17 

Belgium sball not be bound to extend to its own nationals or to permanent residents  the  aclvantages, 
privileges and  immun  ities granted ander  -titis  Agreement 

Article 18 

For the exercising  of  their  official  functions within the  Delegation,  the  Delegates  shah l not be subject 
to  Belgian legislation on employment  of  foreign workers  and  on the exercising  of professional  self., 
employed activities by foreigners. 

Article 19 

1, The  Delegates  who  are not  Belgian nationals  or  who  are not  pen-nanently residing  in  Belgium 
and are not  exercising  in  Belgiern  any other gainful activity except that required by their 
funetions,  eau  choose  to be  covered by the social security schemes applicable  to  the  Delegates 
of  the  International  Federation und« the rides provided for by those schemes. This right  of  
option  must be  exercised by the  Delegate  within two  weeks of  his  first  taking  up  his  duties,  and 
must be  notified, within the  same  delay,  in  accordance with Article  14.3. 

2, The  Delegation will  mure coverage by the Belgian social security  System  of  its Belgian 
Delegates  or permanent  residents,  as  well  as of  its  Delegates  who  have not  opted for coverage 
by the social protection schemes provided by the  International  Federation itself. 

3. The  International  Federation undertakes  to  guarantee its  Delegates  postecl  in  Belgium -who  are 
covered by ils own social security schemes,  as  well  as  their  legal  spouse  and  their dependent 
children,  living  under the  same roof,  referred  to in  Article  14,2,  advantages  equivalent to  those 
provided by the Belgian social security system. 

4. Mernbers  of  the  Delegation  who  do not  occupy  a permanent  position  at  the  International 
Federation considering the mission  and  the statatory regulations  of  the  International  Federation 
will  be  covered by the Belgian social security system, 

5. Belgium can obtain from the  Delegation  or  from the  International  Federation the repa,yMent  of  
costs incurred for any aid having  a  social eharacter it rnay  have to  pt•ovide  to officials of  the 
International  Federation  and  other  Delegates  posted  to  the  Delegation  who covered by the 
social security sellettes applicable  to  the  Delegates  of  the  International  Federation, 



ChAP LER  111 

GENERAL  PROVISIONS 

Article  20 

The  privileges and  immunales  are  granted  to  the  Delegates  and  other Metabers  of  the  Delegation  only 
in  the  interest of  the  International  Federation  and not  for their  personal  advantage. The Secretary 
General  shah l  waive  all  immunity whenever the immunity would irnpede the  course of  justice  and  such 
waiver  does not  prejudiee the  interest of  the  International  Federation  and  the  proper  functioning  of  the 
Delegation, 

Article 21 

Without  prejudiee  to  the rights conferred upon the  Delegation  and  ils  Delegates  and  other Members 
by this  Agreement,  Belgium  reserves  the right  to take all  necessary precautions  in  the  interest of  äs 
security, 

Article 22 

1. The  persons referred to in  articles  12, 13, 14, 15 and 16 shall not enjoy any  legal  immunity 
regarding motor traffic offenees or  damages  eaused by a motor vehiele. 

2, The  Delegation  and  ils  Delegates  and  other Members shah l  cm-1ply with  all  obligations imposed 
by  Belgien  legislation concerning civil liability insuranee for the use  of  any  motor  velticle. 

Article 23 

The  Delegation  and all  its  Delegates  and  other Members shall co-operate  at all  times with the 
appropriate  Belgien  authorities  to  facilitate the  proper  administration ofjustlee,  to  ensure observation 
of  police regulations  and to  prevent the occurrence  of  any abuse  in  Gönneetim with the immunities 
and privileges  provided for  in  this  Agreement. 

Article 24 

The  International  Federation,  the  Delegation  and all  their Delegates  and  other Members  shah l  comply 
with Belgien laws  and  regutations  and  with judgrnents rendered against them. 



Article 25 

Belgium shah l have no international  responsibility whatsoever for the activities  of  the  Delegation  on 
its territory  as  regards the  acts or  omissions  of  the  Delegation  or of  its  Delegates  and  other Members 
acting  or  failing  to act in  the exercise  of  their functions. 

CBIA]TERIV 

FINAL PROVISIONS 

Article 26 

Any differenee of  views  regarding the application or interpretation of this Agreement, which 
cannot  be  resolved through direct negotiations between the Parties, may  be  submitted, by one of 
the Parties,  to  an arbitral tribunal cornposed of three  mombers. 

2. The Parties shall eaelt appoint one arbitrator. 

3. The third arbitrator shah l  be  appointed by both Parties npon consultation. 

4. The third arbitrator shah  be  the  President  of the arbitral tribunal. 

5. In case of  disagreement  on the  choice  of the third arbitrator, the third arbitrator shah l  be 
appointed by the  President  of the International Court of histice  at  the request of the Parties. 

6. The dispute shah ho brought  to  the arbitral tribunal upon application of either Party. 

7. The arbitral tribunal shah l determine its (mtl.  procedure. 

Article 27 

Both Parties shah l  notify each other  of  the completion  of  the internai constitutional  and  legal 
procedures  required for the entry into  force of  this  Agreement. 

The Agreement shah l enter into force on the  first day  of the second month follovving the date of 
exchange  of the  last  notification. 



DONE at Brussels,  on 
(3. 

.2, 3 &  2012 and  at  Geneva, on 
2012 in duplicate, in the English language. 

This Agreement Gan  be  revised  at  the request of one of the Parties. 

IN WITNESS WFIEREOF, the Representatives of the Kingdorn of Belgium and of the International 
Federation of Red Cross and Red Creseent Societies have signed this Agreement. 

FOR THE ICINGDOIVI OF BELGIUM: FOR TJIF', INTERNATIONAL FEDERATION 
OF  RED  CROSS 

AND  RED  CRESCENT  LLS: 

For the French Communityz 
For the Flemish Conimunity: 

For the German-speaking Community: 
For the  Walloon  Region: 
For the Fiemish  Region: 

and 
For the  Brussels-Capital  Region: 

Peter  MARTIN, 
Ambassador, 

Presicient of the Interministerial Committee 
for  Rost  Nation Polie 

B ekele  G  ETA, 
Seeretary General 
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